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RISA L. LIEBERWITZ Université Cornell - School of Industrial and Labor Relations

Le décès du Juge Antonin Scalia, en février 2016, a eu un impact décisif sur le ré-
sultat d’une des affaires les plus controversées présentées devant l’ U.S. Supreme 
Court (Cour Suprême des États-Unis) au cours de ce trimestre. Dans l’affaire Frie-
drichs c/ California Teachers Association, les demandeurs ont plaidé pour que la 
Cour Suprême infirme sa jurisprudence de 40 ans, établie dans l’affaire Abood v 
Detroit Board of Education 1, qui confirmait la constitutionnalité du précompte obli-
gatoire des cotisations syndicales dans le secteur public. 

Selon les clauses de précompte obligatoire, comme tous les salariés représentés 
par un syndicat bénéficient des conventions collectives, ils sont obligés de payer 
leur « part équitable » des cotisations syndicales, même s’ils ne sont pas adhé-
rents au syndicat. La décision dans l’affaire Abood précise que les clauses de pré-
compte obligatoire ne sont pas, selon le Premier amendement, contraires au droit 
d’association des employés qui ne sont pas membres du syndicat, car ces derniers 
ne sont obligés de payer que le montant des cotisations syndicales relatives aux 
conventions collectives ou à l’exécution contractuelle. La plupart des gens pensait 
que la Cour Suprême allait infirmer le jugement de l’affaire Abood par un vote de 
5 contre 4, avec M. Scalia dans la majorité. Un mois environ après le décès de 
M. Scalia, les huit juges restants ont rendu leur décision dans l’affaire Friedrichs 
avec un vote de 4 contre 4 2. L’égalité des votes vaut confirmation de la décision 
du tribunal inférieur, mais ne crée pas de nouvelle jurisprudence au niveau de la 
Cour Suprême. Néanmoins, l’impact de ce vote est important dans la mesure où 
la jurisprudence de l’affaire Abood reste intacte, étant donné que la décision de la 
Cour d’appel fédérale inférieure avait rejeté la contestation constitutionnelle du 
demandeur.

Dans l’affaire Heffernan v City of Paterson 3, la Cour Suprême a maintenu, par 
une décision de 6 contre 2, qu’un employeur du secteur public enfreint le Pre-
mier amendement de la Constitution des États-Unis en exerçant des représailles à 
l’encontre d’un salarié du secteur public en raison de son activité politique, même 
lorsque ce salarié n’est pas réellement impliqué dans une telle activité. Dans cette 
affaire, l’employeur du secteur public avait rétrogradé un agent de police croyant, 
à tort, que ledit agent soutenait le rival du maire sortant pour la prochaine élec-
tion. La Cour a jugé que l’élément essentiel par rapport au Premier amendement 
est de déterminer si l’action de l’employeur du secteur public est motivée par le 
désir d’exercer des représailles à l’encontre du salarié pour un discours ou une 
association politiques perçus par l’employeur.

1  431 U.S. 209 (1977).

2  136 S.Ct. 1036 (2016).

3  2016 U.S. LEXIS 2924 (2016).
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Dans l’affaire Tyson Foods Inc. v Bouaphakeo  4, la Cour Suprême a confirmé l’uti-
lisation de preuves représentatives pour soutenir la certification d’un recours 
collectif. Dans cette affaire, des salariés, anciens et actuels, ont initié une action 
collective relative aux salaires et aux heures de travail selon la Loi fédérale sur 
les normes équitables de travail (federal Fair Labor Standards Act ) et la Loi de 
l’État sur les salaires (state wage law ), prétendant que les heures passées à mettre 
et enlever les équipements et vêtements de sécurité ne leur étaient pas payées 
comme faisant partie de leur journée de travail. Comme l’employeur ne comp-
tabilisait pas ce temps consacré à cette activité, les demandeurs se sont basés 
sur des preuves statistiques représentatives afin de prouver le nombre d’heures 
indemnisables. La Cour a considéré que la pertinence de telles preuves dépend des 
circonstances du cas particulier. Dans cette affaire, les preuves étaient recevables 
pour établir la responsabilité de l’employeur dans la question des heures indem-
nisables, commune à l’ensemble des demandeurs. La Cour a fait une distinction 
par rapport à sa décision antérieure dans l’affaire Wal-Mart Stores, Inc. v Dukes 5, 
dans laquelle elle avait refusé de certifier un large recours collectif entamé par 
des salariées, anciennes et actuelles, de Wal-Mart alléguant une discrimination 
sexuelle au niveau de leurs salaires et de leur évolution de carrière. Dans cette 
affaire, la Cour a jugé que les demanderesses n’avaient pas apporté la preuve d’un 
point en commun parmi cette collectivité très large, surtout si l’on considère le fait 
qu’elles n’avaient pas apporté la preuve que Wal-Mart «  fonctionnait selon une 
politique générale de discrimination » 6. 

Dans l’affaire DIRECTV v Imburgia  7, la Cour Suprême a renforcé sa position en fa-
veur des conventions d’arbitrage comme alternative aux contentieux. Comme l’a 
déclaré Madame le Juge Ginsburg dans son opinion dissidente « Il y a une pratique 
qui est devenue routinière, en grande partie à cause des décisions de cette cour, et 
il s’agit de celle des entreprises puissantes qui intègrent dans leurs contrats avec 
les consommateurs et les salariés des clauses interdisant les recours à l’arbitrage 
collectif »8. La jurisprudence de la Cour Suprême a établi le caractère exécutoire 
de telles conventions d’arbitrage par rapport aux consommateurs et des accords 
d’arbitrage obligatoires par rapport aux salariés non-syndiquées 9. Dans l’affaire DI-
RECTV, la Cour renforce sa jurisprudence s’agissant de la capacité des entreprises 
à faire exécuter de telles conventions les exonérant de toute action en justice et de 
tout arbitrage en recours collectif, laissant ainsi aux consommateurs et aux salariés 
la seule possibilité d’initier des procédures d’arbitrage individuelles.

4  136 S.Ct. 1036 (2016).

5  564 U.S. 338 (2011).

6  Id. at 355.

7  136 S.Ct. 463 (2015).

8  Id. at 476.

9  AT&T Mobility LLC v Concepcion, 
563 U.S. 333 (2011)  ; Circuit City 
Stores, Inc. v Adams, 532 U.S. 105 
(2001).
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